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Déclaration du groupe Environnement et nature 

Pour les associations environnementales qui travaillent sur le temps long de l’écologie, l’actualité de l’enjeu 
démographique n'était pas flagrante. Ce thème transversal a cependant permis de faire émerger des sujets de 
prospective dont le CESE saura se saisir.  

Le Groupe environnement et nature observe que la fébrilité nataliste, en France comme dans plusieurs 
pays européens, nourrit les discours réactionnaires. Il se félicite que le CESE mette en garde avec force contre la 
possible récupération du débat démographique. 

L’approche par la justice reproductive, qui articule le droit de ne pas avoir d'enfant, le droit d'en avoir, et 
le droit de les élever dans un environnement sain, semble la seule souhaitable.  

 Le débat ne peut pas non plus se résumer à une litanie de déplorations sur le seul terrain économique. 
Cette évolution peut en effet permettre de retrouver des marges de manœuvre sur l’empreinte écologique, et 
de gagner en qualité de vie dans un équilibre plus durable. 

 De façon plus immédiate, le Groupe environnement et nature se félicite que le CESE exprime l’opportunité 
de se saisir de ce « dividende démographique » comme d’un levier pour améliorer la qualité des services publics 
et essentiels. Pour répondre aux besoins futurs, des choix importants devront être faits et le CESE aura toute sa 
place dans cette planification.  

Le Groupe vote favorablement ce texte. Toutefois, une réserve importante est soulignée sur la mention 
des personnes migrantes au seul titre de leur utilité économique. Si les droits humains fondamentaux ne sont 
pas placés au cœur des préoccupations, la République est une coquille vide. Sans diversité culturelle, la France 
sonne creux.  

L’actualité entourant l’adoption de ce texte vient rappeler aux conseillers et conseillères que le travail du 
CESE n'est pas au service du CESE. Il est au service des générations futures, qui l'interpellent déjà. Il est 
indispensable qu'ils n'oublient jamais dans leurs travaux que ce sont les droits humains, la solidarité 
intergénérationnelle et territoriale, et l’habitabilité, qui garantiront à moyen et long terme, la perpétuation du 
contrat social. 


